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 ANNEXE XVI  

PROGRAMME D'ALLOCATION DE CONGÉ DE MATERNITÉ OU D'ADOPTION  

AU BÉNÉFICE DU MÉDECIN RÉMUNÉRÉ À L'ACTE, À TARIF HORAIRE,  

À LA VACATION OU AU PER DIEM 

  

Dispositions générales 

Aux fins d'application des droits parentaux, on entend par conjointe ou conjoint, les personnes : 

a) qui sont mariées ou unies civilement et cohabitent; 

b) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement et sont les père et mère d'un même 
enfant; 

c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement depuis au moins un (1) an. 

Lorsque les parents sont toutes deux de sexe féminin, les indemnités et avantages octroyés au père sont 
alors octroyés à celle des deux mères qui n'a pas donné naissance à l'enfant. 

1. Conditions d'admissibilité 

1.1 Tout médecin rémunéré pour la totalité ou une partie de sa pratique selon le mode de l'acte, du tarif 
horaire, de la vacation ou du perdiem ou du mode de rémunération mixte en vertu de l'annexe XXIII de 
l'entente générale qui exerce depuis au moins dix (10) semaines dans le cadre du régime d'assurance 
maladie du Québec pour des services dispensés au Québec et qui prévoit accoucher ou adopter au plus tôt 
à la date de prise d'effet du programme, est admissible. 

AVIS : Tout médecin intéressé par ce programme doit s'adresser à la Fédération des médecins 
omnipraticiens pour obtenir les formulaires appropriés. 

1.2 Le médecin qui accouche d'un enfant mort-né après le début de la vingtième (20e) semaine précédant 
la date prévue de l'accouchement est également admissible. 

1.3 Le médecin qui se prévaut du programme d'allocation de congé de maternité ou d'adoption doit 
s'engager, par écrit, à ne pas exercer à l'acte, à tarif horaire, à la vacation ou au per diem dans le cadre du 
Régime d'assurance maladie du Québec ou dans le cadre d'un programme administré par la Régie de 
l'assurance maladie du Québec pendant la période pour laquelle l'allocation de congé de maternité ou 
d'adoption est accordée. 

Les parties peuvent par accord, sur recommandation du comité paritaire prévu à l'article 3 des présentes, 
autoriser des dérogations à la règle édictée à l'alinéa précédent, permettant au médecin d'exercer dans un 
service d'urgence d'installations qu'elles désignent. 

1.4 Le médecin adresse au comité paritaire sa demande accompagnée du certificat médical ou de 
l'ordonnance de placement et de son consentement à ce que les données requises sur sa rémunération 
soient fournies par la Régie de l'assurance maladie du Québec au comité paritaire. 

1.5 Pour être admissible au programme, le médecin doit demander son adhésion au plus tard vingt (20) 
semaines après la date de son accouchement ou de la prise en charge effective de l'enfant. 

1.6 Toutefois, s'il s'agit d'un enfant du conjoint, le médecin n'est pas admissible au présent programme. 

2. Détermination de l'allocation de congé de maternité ou d'adoption et de la période 
couverte 
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2.1 Un montant équivalent à 67 % de sa rémunération de base moyenne hebdomadaire versée selon le 
mode à l'acte, du tarif horaire, de la vacation ou du per diem jusqu'à un maximum de 1 791 $ au 
1er septembre 2018 et de 1 809 $ au 1er octobre 2019 par semaine est payable à titre d'allocation de congé 
de maternité ou d'adoption. 

2.2 À l'allocation déterminée selon le paragraphe 2.1, s'ajoute un forfait correspondant à 33 % de sa 
rémunération de base moyenne hebdomadaire en cabinet, pour un montant maximum de 794 $ au 
1er septembre 2018 et de 802 $ au 1er octobre 2019, à titre de compensation spécifique pour frais de 
bureau. 

2.3 Pour le congé de maternité, l'allocation hebdomadaire est accordée pour une durée maximale de douze 
(12) semaines qui, sous réserve du paragraphe 2.4, doivent être consécutives. La répartition du congé, avant 
ou après l'accouchement, appartient au médecin. Cette répartition doit, toutefois, débuter un dimanche et 
se terminer un samedi, comprendre le jour de l'accouchement ou, exceptionnellement, commencer le 
dimanche suivant l'accouchement. 

2.4 Le médecin qui est suffisamment rétabli de son accouchement a droit à un congé de maternité 
discontinu lorsque son enfant n'est pas en mesure de quitter l'établissement de santé ou lorsqu'il est 
hospitalisé dans les quinze (15) jours de sa naissance. Le congé ne peut être discontinué qu'une seule (1) 
fois et il doit être complété lorsque l'enfant intègre la résidence familiale. Il est entendu que dans un tel 
cas, la Régie ne verse au médecin que l'indemnité à laquelle elle aurait droit si elle n'avait discontinué son 
congé. 

2.5 Pour le congé d'adoption, l'allocation est accordée pour une période maximale de six (6) semaines 
consécutives, période dont la répartition, avant ou après la prise en charge effective de l'enfant appartient 
au médecin. Cette répartition doit, toutefois, débuter un dimanche et se terminer un samedi, comprendre 
le jour de la prise en charge effective ou, exceptionnellement, commencer le dimanche suivant la prise en 
charge. 

Si, à la suite du congé pour adoption ou d'un congé en vue d'une adoption, pour lequel le médecin a reçu 
l'allocation versée en vertu du présent paragraphe, il n'en résulte pas une adoption, le médecin est alors 
réputé avoir été en congé sans rémunération, et il rembourse cette allocation selon les modalités 
convenues entre les parties. 

2.6 Dans le cas d'un congé d'adoption, lorsque deux conjoints peuvent bénéficier des dispositions prévues 
à la présente annexe, la période visée au paragraphe 2.5 est répartie entre eux selon les modalités qu'ils 
fixent. Ils en informent le comité paritaire. 

2.7 Pour les fins de l'application des paragraphes 2.1 et 2.2, la rémunération moyenne hebdomadaire 
retenue est la rémunération de base versée selon les modes de l'acte, du tarif horaire, de la vacation ou du 
per diem ou du mode de rémunération mixte en vertu de l'annexe XXIII de l'entente générale pour des 
services dispensés au Québec pendant la période de douze (12) mois qui précède la date du début de la 
grossesse du médecin ou dans le cas d'une adoption, la période de douze (12) mois se terminant cinq (5) 
mois avant la date de la demande d'allocation. Cette rémunération moyenne est établie en divisant par 
quarante-quatre (44) semaines la rémunération totale de ces douze (12) mois. 

2.8 La rémunération visée au paragraphe précédent n'inclut pas les services médico-administratifs et les 
expertises rendues pour le compte du ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale et de la 
Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail. 

2.9 La Régie de l'assurance maladie du Québec donne effet aux décisions arrêtées par le comité paritaire. 
La Régie doit, en outre, fournir au comité toutes les informations nécessaires permettant à celui-ci d'exercer 
les fonctions qui lui sont confiées. 

2.10 L'allocation de congé de maternité ou d'adoption ainsi que le montant accordé à titre de compensation 
pour frais de bureau sont payés à toutes les deux semaines par la Régie. 

3. Comité paritaire 
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3.1 Les parties mandatent le comité paritaire aux fins de l'administration du programme. 

3.2 À cette fin, le comité a pour fonctions de : 

i) recevoir la demande d'allocation du congé de maternité ou d'adoption de la part du médecin. Cette 
demande doit être accompagnée d'un certificat médical précisant la date prévue de 
l'accouchement ou l'ordonnance de placement précisant, s'il y a lieu, la date de la prise en charge 
effective de l'enfant. La demande doit comprendre la période approximative du congé de 
maternité ou d'adoption pour laquelle une allocation sera versée;  

ii) analyser la demande conformément aux dispositions prévues; 

iii) dans les trente (30) jours suivant la réception de la demande : 

statuer sur l'admissibilité de la demande du médecin;  

déterminer le montant de l'allocation de congé de maternité ou d'adoption et, s'il y a lieu, le 
montant accordé à titre de compensation pour frais de bureau;  

aviser le médecin de l'acceptation de la demande et des montants accordés;  

iv) obtenir du médecin l'engagement écrit prévu au paragraphe 1.3; 

v) sur communication écrite ou verbale du médecin, confirmer à la Régie de l'assurance maladie du 
Québec et au médecin le début effectif de la période pour laquelle le congé de maternité ou 
d'adoption est accordé; 

vi) malgré le paragraphe 2.7, considérer toute autre période de référence pour déterminer la 
rémunération hebdomadaire retenue pour le calcul de l'allocation de congé de maternité ou 
d'adoption ainsi que du forfait accordé à titre compensatoire pour frais de bureau en s'assurant 
toutefois que la période retenue reflète la pratique du médecin au Québec n'eut été de sa 
maternité ou de l'adoption; 

vii) exceptionnellement, modifier sur demande du médecin la période du congé de maternité ou 
d'adoption pour laquelle une allocation est versée, déterminée au départ sous réserve, toutefois, 
du paragraphe 2.3 ou 2.5 et aviser la Régie de l'assurance maladie du Québec; 

viii) recommander aux parties les installations pouvant être désignés par accord et aux fins du 2° alinéa 
du paragraphe 1.3 et informer la Régie du nom du médecin qui se prévaut des dispositions de cet 
alinéa. 

AVIS : Voir les accords nos 493, 536, 547 et 630. 

4. Autres dispositions 

4.1 Les sommes accordées en vertu du programme d'allocation de congé de maternité ou d'adoption sont 
soumises à l'application de l'article 5 de l'annexe IX de l'entente générale. 

4.2 Durant la période pendant laquelle l'allocation de congé de maternité ou d'adoption est accordée, le 
médecin continue de bénéficier de la prime d'éloignement ou d'isolement; il bénéficie, en outre, en cas de 
ressourcement, du remboursement des frais réels de transport et de l'allocation forfaitaire prévus au 
paragraphe 5.3 de l'annexe XII de l'Entente. Le médecin visé par l'entente particulière du Grand-Nord ou 
l'entente particulière relative aux régions 17 et 18 et le Centre de santé Basse-Côte-Nord continue de 
bénéficier des avantages et conditions relatifs à la nourriture et à son logement tel que prévu à cette 
entente particulière. 

5. Mise en vigueur 

5.1 La présente annexe remplace celle du 1er juillet 2000 et entre en vigueur le 1er janvier 2006 

 


